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Programme d’actions 2017 au titre de la prévention et la 
réduction du risque inondation  

 

 

I. Appui aux collectivités dans le cadre de l’élaboration et la 
mise en œuvre des stratégies locales de gestion du risque 
d’inondation 

 

Parmi les 22 TRI du district Loire-Bretagne, 14 sont inclus dans le territoire d’intervention de 
l’Etablissement et 12 d’entre eux concernent directement des collectivités membres de 
l’Etablissement, associées au pilotage de l’élaboration des stratégies locales pour la mise en œuvre 
de la directive inondation. 

L’appui apporté par l’Etablissement depuis septembre 2014 permet d’accompagner les TRI dans les 
différentes étapes de construction des stratégies locales, avec un apport méthodologique et technique 
adapté à l’avancement de la démarche SLGRI sur ces territoires et aux demandes spécifiques des 
collectivités.  

Fin janvier 2017, sur les 14 SLGRI accompagnées : 3 ont été approuvées (Nevers, Clermont-Ferrand 
et Riom), 6 sont en cours d'approbation (Tours, Orléans, Bourges, Montluçon, Maine-Louet, Authion-
Loire), 2 dans une étape de finalisation de leur programme d’actions (Le Mans et Vichy), 2 au stade 
de la construction du diagnostic de territoire (Nantes et Moulins), et 1 en phase de démarrage (Saint-
Nazaire).  
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Il a été prévu de poursuivre cette année l’accompagnement des collectivités, selon les différents cas 
de figure précités, dans l’élaboration ou la finalisation de leur stratégie locale. En termes de 
prolongements opérationnels, il a aussi été prévu un soutien des collectivités dans la mise en œuvre 
du programme d’actions de leur stratégie locale, plus particulièrement dans le montage de dossiers 
PAPI. Un travail de stage de 6 mois, concernant la prise en compte de l’évolution du dispositif de 
labellisation PAPI et la mise en application territoriale du cahier des charges PAPI 3, s’inscrit dans ce 
cadre. 

Par ailleurs, il a été prévu d’approfondir la démarche d’amélioration de la prise en compte des risques 
de défaillances en cascade des services urbains sur le bassin fluvial, initiée en septembre 2015 sur 
les TRI de Vichy et de Tours en partenariat avec l’Ecole des Ingénieurs de la Ville de Paris (EIVP). 
L’objectif étant d’avancer avec les collectivités et les opérateurs de réseaux concernés, dans 
l’évaluation des interdépendances et des risques d’interruption des services, notamment en situation 
de crise.  

Par analogie avec la démarche en cours, ciblée sur les TRI, il est également envisagé de mener en 
complément en 2017, une sensibilisation de territoires à enjeux forts, dans la perspective d’une 
anticipation de leur implication dans la mise en place de stratégies territorialisées et cohérentes de 
réduction du risque inondation. Les territoires ciblés sont ceux pré identifiés mais non retenus lors du 
processus de sélection des TRI sur le bassin (Blois, Châteauroux, Digoin, La Flèche, Laval, Roanne, 
Saint-Amand-Montrond, Vendôme, Vierzon) et ceux dans le périmètre d’études déjà réalisées, 
notamment par l’Etablissement (en particulier l’étude globale inondations sur le bassin du Loir, les 
études de vals de Loire dans le Giennois, le Cher et la Nièvre, l’étude « 3P » Allier). A cet égard, une 
attention particulière pourrait être portée également à la configuration d’une étude « 3P » Cher, en 
réponse à la proposition figurant dans le projet de SAGE Cher aval, tel qu’approuvé fin 2016.    

Enfin, une action de coopération européenne sur le volet inondation visant à enrichir les relations 
inter-bassins est en cours. Dans ce cadre, une délégation de Saxe-Anhalt (bassin de l’Elbe) sera 
accueillie sur le bassin de la Loire du 23 au 25 mars 2017. Cette visite sera l’occasion d’un 
approfondissement des échanges sur des thématiques telles que la gestion des systèmes 
d’endiguement, le recours aux zones d’expansion de crues ou encore l’information/sensibilisation de 
publics « cibles ». 

Cet appui à l’élaboration et à la mise en œuvre des stratégies mobilisera de l’ordre de 3,47 ETP (dont 
un renfort temporaire de 8 mois et un stagiaire de 6 mois correspondant à 1,17 ETP), avec la 
particularité d’un appui « de proximité » sur le territoire de la Loire Moyenne (0,5 ETP), ainsi que celui 
de la Maine et de la Loire Aval (0,45 ETP).    

II. Appui technique aux collectivités propriétaires ou 
gestionnaires de digues 

L’Etablissement est à l’initiative d’une action d’appui aux collectivités propriétaires ou gestionnaires de 
digues du bassin de la Loire et ses affluents, dans les démarches liées à la sécurisation de leurs 
ouvrages de protection contre les inondations. Lancée en 2011 au titre de la coordination technique 
pour la réduction du risque inondation en Loire moyenne, cette action a été développée en tant que 
telle à partir de 2012. Il est proposé de la poursuivre en 2017, en l’amplifiant. 

En effet, en anticipation de la prise de compétence GEMAPI par les EPCI-FP au 1er janvier 2018, 
l’Etablissement a mené au cours de l’année 2016 une analyse d’opportunité et de faisabilité d’un 
projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour les ouvrages de protection contre les 
inondations sur le bassin de la Loire et ses affluents. Les premières conclusions, favorables, incitent à 
avancer dans l’élaboration d’un PAIC, dans une logique de co-construction.  

Les objectifs poursuivis dans le cadre de cette mission sont les suivants : 

Au titre de la « poursuite » de l’action : 

- actualiser les données sur les digues propriétés ou gérées par des collectivités, 

- informer/sensibiliser les gestionnaires actuels et futurs sur leurs obligations, 
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- réaliser une analyse globale des actions à conduire concernant les obligations réglementaires 
des gestionnaires, 

- appuyer techniquement les collectivités propriétaires ou gestionnaires d’ouvrages  de 
protection contre les inondations,   

- contribuer à l’avancement de la réalisation des obligations réglementaires sur le bassin 
(notamment à la réalisation des études de dangers en aidant au lancement et au suivi de ces 
dernières), avec un appui de proximité pour la Loire Aval réalisé par un agent basé à Angers, 

Au titre de l’« amplification » de l’action : 

- présenter aux collectivités concernées du bassin des éléments de réponses concernant la  
gestion des systèmes d’endiguement suite à l’analyse d’opportunité et de faisabilité d’un 
projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC),  

- co-construire un PAIC pour les ouvrages sur le bassin, impliquant plus particulièrement les 
collectivités volontaires.  

 

 

Dans le cadre des appuis techniques à strictement parler, l’Etablissement effectue un état 
d’avancement des obligations réglementaires avec les collectivités qui le souhaitent. Il participe à la 
rédaction de cahiers des charges, suit la réalisation des obligations (notamment des études de 
dangers). Un partenariat avec l’IRSTEA, par voie de convention, a été mis en place courant 2015 afin 
de renforcer l’appui proposé à certaines collectivités ; tel est le cas pour la ville de Nevers, le Conseil 
Départemental d’Indre-et-Loire, le syndicat Layon Aubance Louets, Mauges Communautés et la 
communauté de communes Loire Layon qui se substituent au SIVU des levées de protection des vals 
de Montjean-sur-Loire et Saint Georges-sur-Loire en Maine-et-Loire.  

Les collectivités gestionnaires de systèmes d’endiguement des territoires de la Maine et de la Loire 
aval bénéficient de la présence d’un agent « de proximité », basé à Angers. Sur ce territoire, deux 
études débutées en 2016 se poursuivent en 2017 qui doivent permettre à des collectivités d’identifier 
les ouvrages et systèmes d’endiguement présents sur le territoire et de se positionner quant à leur 
potentiel classement. L’Etablissement porte notamment une étude hydraulique de caractérisation du 
rôle de la voie ferrée Angers-Nantes et de ses ouvrages annexes dans la protection contre les crues 
de Loire. Il apporte également un appui technique à Angers Loire Métropole pour l’étude d’inondation 
du val d’Authion sur les secteurs des Ponts-de-Cé, Trélazé et Sainte-Gemmes-sur-Loire.  

Par ailleurs, l’Etablissement assure une veille réglementaire et technique, via notamment sa 
participation à des groupes de travail sur l’élaboration des nouveaux textes réglementaires (décrets, 
arrêtés ministériels, etc.). Il se tient également informé des avancées techniques via son adhésion au 
réseau national France Digues, son implication dans les travaux de l’AFEPTB et les échanges avec 
ses partenaires notamment l’IRSTEA. Tout cela lui permet de renforcer son rôle de relais d’information 
et d’appui technique comme réglementaire auprès des collectivités propriétaires ou gestionnaires de 
digues.  

Dans le cadre de l’amplification de l’action, il est prévu la préparation du projet de PAIC, la réalisation 
d’un nouveau webzine e-loire.tv consacré à la gestion des ouvrages de protection en lien avec la mise 
en œuvre de la compétence GEMAPI, ainsi qu’une publication sur le sujet dans une revue de 
référence sur le bassin de la Loire et ses affluents. 
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Cette action d’appui mobilisera de l’ordre de 2,66 ETP (dont un stagiaire de 6 mois correspondant à 
0,5 ETP), avec la particularité d’un appui « de proximité » sur le territoire de la Maine et de la Loire 
Aval (0,45 ETP).    

III. Analyse exploratoire, à l’échelle du bassin, des 
potentialités en termes de champs d’expansion de crues   

Ce travail lancé en septembre dernier vise à identifier le « champs des possibles » en débouchant sur 
une typologie, une appréciation des opportunités techniques, ainsi que des faisabilités sociales et 
financières en matière de zone d’expansion des crues, à l’échelle du bassin. 

Quatre phases, sont prévues : une première de capitalisation des connaissances ; une deuxième de 
détermination des éléments de mise en œuvre de la solution « zone d’expansion de crues », en 
réponse au risque inondation ; une troisième d’anticipation opérationnelle des potentialités de 
préservation et des modalités de gestion ; et une dernière de prospection des solutions fondées sur la 
nature et des infrastructures vertes. 

 

La prochaine réunion du Comité de pilotage se tiendra le 23 février 2017. Les éléments de restitution 
des phases 1 et 2 y seront présentés. 

Il est à noter qu’à l’issue de cette analyse exploratoire dont l’achèvement est prévu pour fin juin 2017, 
est programmée la diffusion d’un livret de vulgarisation (12 pages) sur les résultats et plus 
généralement sur le recours à la « solution » zone d’expansion de crues. 

Enfin, on relèvera qu’une suite est envisagée dès le second semestre 2017. D’une part, sous forme 
de porter à connaissance des résultats de cette analyse vers les territoires susceptibles d’être 
concernés. Et, d’autre part à travers la réalisation de zooms territoriaux, dont certains sont déjà pré-
identifiés dans des contractualisations formalisées, comme dans le cadre du Contrat territorial val 
d’Allier alluvial. 

Cette action mobilisera en 2017 de l’ordre de 0,4 ETP. 

IV. Initiative commune pour la réalisation de Plans de 
Continuité d’Activité de collectivités 

L’appui à la réalisation de plans de continuité d’activité (PCA) d’équipements et services a pour 
objectif de fournir un accompagnement méthodologique et technique à des collectivités volontaires, 
sur la base du retour d’expériences de la 1ère initiative commune déjà mise en œuvre par 
l’Etablissement pour une quinzaine de collectivités du bassin.  

Conformément aux dispositions du Programme opérationnel interrégional FEDER Bassin de la Loire 
2014-2020, cette action est mise en œuvre dans une logique de ciblage sur les territoires à risque 
important d’inondation (TRI) et les territoires à enjeux.  
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Pour cette 2ème initiative commune de réalisation de PCA, la cible identifiée était de susciter l’adhésion 
de 15 collectivités pour la phase de diagnostic, et de 10 pour l’engagement dans la réalisation du 
PCA. 

Dans ce contexte, l’année 2015 avait été l’occasion de préparer un appui de collectivités exposées, 
avec notamment la notification fin 2015 du marché correspondant. Ainsi, dès le début 2016, 
l’Etablissement a pu procéder au lancement de la première phase d’accompagnement des 
collectivités dans le recensement et la cartographie de leurs enjeux et dans l’analyse du contexte 
territorial de gravité de chaque scénario d’inondation choisi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette première étape a vu l’implication des collectivités suivantes : Conseils Départementaux du Cher, 
d’Indre-et-Loire, de Loire-Atlantique et du Maine-et-Loire, Nantes Métropole, Bourges Plus, Vichy 
Communauté, Communauté de Communes du Pays de Bourgueil, Communauté de Communes Riom 
Limagne et Volcans, Communauté de Communes Val Sol, Ville d’Arnage, Ville de Jargeau, Ville de 
Saint-Doulchard, Ville de Saint-Privé-Saint-Mesmin et Syndicat du Bois de l’Aumône. Elle a ouvert la 
voie, pour 2017, à un appui dans l’identification, l’analyse et l’évaluation des risques ainsi que dans 
l’élaboration des outils de mise en œuvre de la continuité d’activité. Il s’agit en particulier de réaliser la 
seconde phase du marché (prestation confiée à Ernst &Young) consistant dans : 

- l’identification des risques, l’analyse et l’évaluation de leur niveau de criticité, 

- la détermination des orientations pour l’élaboration du PCA, 

- l’élaboration des outils de mise en œuvre de la continuité d’activité et l’établissement du 
document PCA, 

- la validation du PCA par la mise en place d’un exercice. 

Cette action d’accompagnement à la réalisation de PCA de collectivités, mobilisera en 2017 de l’ordre 
de 1,33 ETP.  

V. Réduction de la vulnérabilité aux inondations des biens 
culturels patrimoniaux 

Le patrimoine est un secteur pour lequel un appui est déterminant pour pouvoir avancer 
significativement dans la sensibilisation à sa protection face au risque d’inondation. 

L’intervention en la matière s’inscrit en lien avec l’appui de l’Etablissement à l’élaboration ou la mise 
en œuvre des SLGRI et dans la suite logique du travail en cours sur cette thématique depuis 2015. 
Depuis cette date, deux méthodes ont été développées et testées. La première vise à recenser et 
qualifier le patrimoine en zone inondable en fonction d’un degré d’exposition au risque. La seconde 
propose un outil d’autodiagnostic de vulnérabilité simple et robuste, testé sur 11 sites différents et 
représentatifs. 

C’est ainsi qu’on pu être recensés plus de 450 enjeux (monuments historiques, immeubles et objets 
inscrits, archives, bibliothèques, musées, patrimoine archéologique, « patrimoine non protégé » mais 
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ayant une valeur forte pour la collectivité) sur les territoires des SLGRI des Vals de Maine et de Louet, 
des Vals d’Authion et de Loire, du Val de Tours, d’Orléans, de Moulins, de Clermont-Ferrand et de 
Riom. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans cette logique, deux objectifs sont poursuivis en 2017 :  

- ancrer l’opération tout en l’élargissant à de nouveaux territoires à risque important 
d’inondation (ou à enjeux forts, le cas échéant) et proposer, de façon systématique, aux 
acteurs et gestionnaires de biens culturels recensés, un accompagnement pour la réalisation 
d’auto-diagnostics ;  

- accroître la sensibilisation des acteurs (propriétaires et gestionnaires) par la diffusion d’un 
livret de vulgarisation sur cette problématique et par l’organisation d’un temps d’échanges sur 
les voies et moyens de la réduction de la vulnérabilité aux inondations du patrimoine culturel 
(Orléans, 5 juillet 2017). 

Cette action mobilisera en 2017 de l’ordre de 0,4 ETP. 

VI. Réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités 
économiques 

Au-delà de l’implication de l’Etablissement dans l’organisation de réunions d’information à l’attention 
des entreprises, du type de celles qui se tiendra à Blois le 2 mars 2017 et dont le programme est 
produit en annexe, il est envisagé de pouvoir répondre – sur la base du retour d’expérience de la 
démarche conduite dans le cadre du plan Loire III – aux demandes des collectivités particulièrement 
exposées, en termes à la fois d’actions d’information/sensibilisation et d’incitation/facilitation de la 
réalisation d’autodiagnostics ou de diagnostics.  

Cette action mobiliserait en 2017 de l’ordre de 0,5 ETP. 

 

 

 



En partenariat avec :

LES ENTREPRISES FACE AU RISQUE INONDATION :

MIEUX CONNAÎTRE SON NIVEAU D’EXPOSITION,  
POUR MIEUX RÉDUIRE SA VULNÉRABILITÉ AU RISQUE

Maison des entreprises - BLOIS le 02/03/2017

Direction régionale
de l’Environnement,
de l’Aménagement
et du Logement

CENTRE-VAL DE LOIRE



1.  Connaître le niveau d’exposition et la vulnérabilité de son entreprise 
au risque « inondation » ? 
Mission Risques Naturels, EP Loire

2.  D’une responsabilité individuelle à une responsabilité collective
    ∙  Connaître la gouvernance, la nouvelle réglementation européenne et nationale «inondation» 

et les acteurs
    CCI France et EP Loire 

3.  Savoir comment réduire la vulnérabilité de son entreprise aux inondations :
    ∙  Les outils préventifs disponibles dans le réseau des CCI et hors réseau
 -  Retours d’expériences sur la démarche industrielle de réduction des risques animée 

par l’EP Loire (diagnostics et mesures)
 - Les outils des CCI 
   CCI France, CCI Centre-Val de Loire, CCI du Loir-et-Cher, CCI du Loiret
 - Fiches pratiques sur les mesures à mettre en œuvre de la FFA

Débat avec la salle

2/  Comment gérer le risque «inondation» ?

1.  Comment améliorer ma couverture d’assurance dans le cadre d’un régime 
encadré par la loi ?

    ∙  Quelles sont les conditions de garantie (tarif, franchise, vétusté…), et les démarches 
administratives à accomplir suite à une inondation ? (reconnaissance CatNat, dossier 
de sinistres, expertise, délais…) ?

    FFA

2.  Quels retours d’expériences suite aux inondations du printemps 2016 ?
    ∙  Quel accompagnement par la CCI (exemple : les actions et le Kit inondation de la CCI 

du Loiret) et par d’autres acteurs tels que les collectifs de commerçants ? 
Témoignage CCI, entreprise accompagnée (sous réserve) et Président du collectif de quartier 
du Bourgeau à Romorantin

    FFA, CCI Centre-Val de Loire, CCI du Loir-et-Cher et CCI du Loiret

Débat avec la salle

3.  Comment appréhender le risque «inondation» dans sa globalité ? 
Table ronde avec les CCI, l’EP Loire, la FFA et la DREAL Centre-Val de Loire, animée par MRN

1/  Comment prévenir le risque «inondation» ?

PROGRAMME
Accueil des participants08h45

09h25

11h00

Conclusion12h30

Ouverture par M. Yvan Saumet, Président de la CCI du Loir-et-Cher, 
Vice-Président de la CCI Centre-Val de Loire09h00

Introduction par CCI France, la Fédération Française de l’Assurance 
et l’Etablissement Public Loire09h10

CCI du Loir-et-Cher



LE RISQUE INONDATION
Contexte et objectifs de la réunion

En France métropolitaine et dans les DROM-COM, un habitant sur quatre est 
exposé au risque, et près d’un emploi sur trois peut être impacté.

L’objectif de la réglementation européenne et nationale est d’établir un cadre 
pour l’évaluation et la gestion des risques d’inondation visant à réduire les 
dommages sur la santé humaine, l’environnement, le patrimoine et l’activité 
économique. 
 
Dans le contexte d’une réglementation et un « jeu d’acteurs » qui 
évolue fortement en ce moment, cette réunion, à destination des chefs 
d’entreprise, a pour but de les informer et de les sensibiliser au risque 
inondation et de connaître leurs attentes, notamment vis-à-vis des 
assureurs.

Dans le cadre de cette réunion (qui est structurée en deux parties : la pré-
vention et la gestion du risque), la Fédération Française de l’Assurance et 
la Misson Risques Naturels se proposent de géolocaliser les entreprises 
particulièrement exposées et de leur communiquer leur niveau 
d’exposition au risque inondation.

Références juridiques

•  Directive Inondation n°2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques 
d’inondation (JOUE n°L. 288/27 du 06/11/2007)

 
•  Loi Grenelle 2 n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement : 

article 221
 
•  Décret n°2011-227 du 2 mars 2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation (JORF 

du 3 mars 2011, pp. 4130 et suiv.)
 
•  Circulaire du 5 juillet 2011 relative à la mise en œuvre de la politique de gestion des risques d’inondation 

(BOMEED n°2011/15 du 25/08/2011 pp. 75 et suiv.) 



Contact CCI France : Arnault COMITI (01 40 69 37 58 a.comiti@ccifrance.fr)
Contact CCI du Loir-et-Cher : Julie SALESSE (02 54 44 64 10 jsalesse@loir-et-cher.cci.fr)

Adresse

Inscription avant le 01/03/2017. 
Merci de bien vouloir confirmer votre présence à l’adresse : 

jsalesse@loir-et-cher.cci.fr 

Inscription

Maison des Entreprises
16, rue de la Vallée Maillard

41018 Blois Cedex

www.centre.cci.fr - www.loir-et-cher.cci.fr - www.loiret.cci.fr
www.cci.fr
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